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l e s Etablissements de Bienfaisance privée et les Habitations à non marché à la Chambre 
Chambre des 'Députés 

les Établissements de Bienfaisance pri.ée : VOT\ LA SURVEILLANCE"™ 

La Caisse de Retraites des Mineurs 
La Liberté individuelle : 

Les Habitations à bon marché : la loi est votée 

UN VIF INCIDENT ENTRE MM. DRIANT 
ET PAUL MENIER 

Jeudi, 11 juillet 1912. 
SEANCE 1>U M A T I N 

La séance est ouverte à 9 heures 15, sous la 
présidence de M. Puech, vice-président, en pré-, 
senee d'un» dizaine de députés. M. Paul MoniW 
est au banc du gouvernement. ' 

LES E T A B L I S S E M E N T S DE B I E N F A I 
S A N C E P R I V E E 

L'ordre du jour appelle la suite de la discus
sion du projet de loi relatif à la surveillance 
des établissements de bienfaisance privée. 

LE PRiswËST. — La commission présente une 
nouvelle rédaction de l'article 7 bis. 

M. Pior . — l'ette nouvWle rédaction me donne 
en partie satisfaction, et je retire mon amende
ment. 

L'article 7 bis est adopté. • 
On passe à l'article S dont voici les dispositions 

essentielles : 
« Le fond commun est destiné à donner des 

primes ou gratifications aux assistés, en récom
pense de leur travail, et à payer les Irais de 
leurs trousseaux. Ces gratifications peuvent leur 
être remises directement, à charge, par le direc
teur d'en justifier la remise par ses livres. Chaque 
assisté à droit, en outre, à un trousseau dont la 
valeur ne peut être inférieur à autant de fois 2 francs nue l'assisté compte de mois de présence! 
dans rétablissement, depuis sa lo™ année, tmm 
aucun cas, la valeur de ce trousseau ne .jour: 
être inférieur à 23 francs. > 

Les articles 8, 9, 10 sont adoptés. 
L'article 9 précise que les fonctionnaires, char

gés de la surveillance des établissements, auront 
droit d'y pénétrer à toute heure de jour et de 
nuit. 

L'article 11, est relatif à la fermeture de l'éta
blissement, MM. Piou et De Ramel. protestent 
contre la disposition stipulant que mention de 
cette pénalité sera insérée au Journal Officiel. 

M. Plot'. — La publication des décisions au 
Journal Officiai constituera une aggravation de la 
peine; c'est excessif. 

M. D Ï R u t s c — C'est aux tribunaux de juger 
de la publicité à donner à une condamnation en 
matière civile. 

M. Pl»j). — Insère-t-on à l'Officiel, les délits 
d'exercice illégal de la 'médecine ? pourtant, il y 
•nrn.it un trrand intérêt à le faire pour mettre ïe 
aurait un grand intérêt à le faire pour 
public en garde contre les coupables. 

M. D E U H A Y B . — Et les déeje de fraudes ali 
meotaires? (Très bien). 

M. P i o c . — Le texte au'on nous propose est 
exorbitant, injustifiable. (Très bien à droite et 
au centre). 

L'article 11 as» néanmoins adopté ainsi que les 
articles 12 à 25 e* dernier. 

M. DUBOIS déclare qu'il votera la loi. (Applau
dissements.) 

L'ensemble est adopté à mains levées. 
LA CAISSE D E R E T R A I T E D E S M I N E U R S 

L'ordre du jour appelle ensuite la première déli
bération de la proposition de loi de M. Albert 
Thomas, tendant à modifier la loi, du 29 juin 
1884, et à créer une caisse nationale des ouvriers 
mineurs, et ardoisiers. . 

M. L. BOUHIIBOIS vient remplacer M. Morel au 
banc du gouvernement. L'urgence est déclarée, et 
le passage à la discussion des articles ordonné. 

Une discussion s'engage sur l'article 1™ qui 
institue une caisee autonome de retraites des ou
vriers mineurs, miniers et ardoisiers. 

Le nufeiDEKT met aux voix les mots miniers et 
ardoisiers qui sont contestés. 

Ces mots sont adoptés à mains levées. 
M. THOMAS propose de substituer aux mots des 

ouvriers des mines dé nationalité française, les 
mot* « des mines de France et des colonies. > 

L'amendement est renvoyé à la Commission et 
l'article premier réservé. 

On adopte ensuite l'article 2 relatif à la com
position du Conseil d'administration de la caisse, 
l'article 3 concernant la nomination des membres 
de ce Conseil et les articles 4 et 5 relatifs à la 
constitution du fonds des retraites par les exploi
tants et ouvriers et an placement de ce s fonds. 

La séance est levée à midi un quart. 

tion est inutile et que le texte peut donner satis
faction à M. de Gailhard Baneel. 

M. DE GAILHAKD-BANCEL. — Je demande le ren
voi de mon amendement à la Commission du 
budget. % 

Le renvoi est ordonné. 
Les articles 9 à 12 sont adoptés. 
M. BEDOUCE. — Pourquoi la Commission n'a-

t-elle pas cru devoir admettre dans les Conseils 
d'administration des offices un délégué des Unions 
de syndicats. Je dépose un amendement en ce 
sens. (Applaudissements à l'extrême-gauche.) 

L'amendement de M. Bcdouce et les articles 
13 à 24 sont adoptés. On adopte ensuite les arti
cles 25 à 32. Après des observations de MM. Be-
douce, Bonnevav, Potié, Siegfried, l'ensemble est 
adopté à l'unanimité de 575 votants. 

L'ASSISTANCE OBLIGATOIRE 
L'ordre du jour appelle la discussion de la 

proposition ck loi de MM. Henry Chéron et Le-
cherpy, relative à l'assistance obligatoire aux 
chefs de famille, aux veuves privées de ressour-

es et chargées d'tr.fants. 
L'urgence est déclarée et les articles 1 à 12 

idoptés. Les articles 13, 14 et 15 sont disjoints 
et renvoyés à la Commission du budget. 

M. BRETON, président de la Commission. — 
Je demande que le vote sur l'ensemble soit ré
servé pour que le projet soit joint à la loi de 
finances. 

Il en est ainsi ordonné. 
Vendredi 'matin, séance à 9 heures. 
La séance est levée à 8 heures moins 10. 

LES QUOTIDIENNES 

LEPRIXDEL'EFFORT 

M. DRIANT 

de la construction des habitations H bon marché, 
maïs il voudrait que Ton put, du moins, discuter 
avec toute l'ampleur voulue, la proposition sou
mise à la Chambre. 

Après M. Denais, M. Jules Roche demande au 
Gouvernement de répondre. 

M. BESNARD, mm* nrrétmn d'Etat aux Fi-
nanefs, dit que le Gouvernement s'expliquera 
tout à l'heure, à propos du rapport de_M. Bonne
vav, sur les habitations ;t bon marché. 

La Chambre adopte à mains levées le projet 
d'emprunt de la ville de Paris. 

LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE 
LïKtêrpêlMiêK d§ M. PnlMtnitr 

S É N A T 
coure du jeudi 11 juillet 

SEANCE D E L'APRÈS MIDI 
La séance est ouverte à deux heures et demie, 

sous la présidence de M. TJKSCKAKEL. 
Il n'y a que vingt députés dans la salle et les 

tribunes et galeries du public sont peu garnies. 
MM. Lebrun, Dupuy, Chaumet, Briand, Steeg. 
Millerond, Besnard et Parus sont au banc du 
gouvernement. 

On adopte la proposition de loi adoptée par le 
Sénat, relatives aux récompenses industrielles, le 
projet de loi pour l'attribution aux travaux pu
blics d'un contingent supplémentaire de décora
tions de la Légion d'honneur. 

Cela sept la fin de la session. On adopte suc
cessivement, sans débat, et au milieu du brou-
baba des conversations, après urgence déclarée : 

PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI 
ADOPTES 

La proposition de loi de M. Buisson, relative 
au déplacement d'office des instituteurs, la pro
position de loi adoptée par le Sénat, relative à 
(assainissement des voies privées; le projet de 
loi, adopté par le Sénat, relatif à l'enseignement 
départemental et communal A l'agriculture; le 
projet de loi modifié par le Sénat tendant à mo
difier et à compléter la loi du l"r août 1905 sur 
la répression des fraudes, dans la vente des mar
chandises, et la loi du 29 juin 1907 sur le mouil
la*]» et le sucrage des vins. Une proposition de 
loi de M. Compère Morel ayant .pour o b j e t ' d e 
modifier la loi du 30 mars 1912 portant modifica
tion de» articles 4 et ô de la loi sur le recrute
ment de l'armée. . s 

On adopte ensuite le projet de loi portant ou-
•verture d'un crédit extraordinaire destiné à la 
création d'un office scientifique de criminologie ; 
— un projet portant ouverture et annulation de 
crédita sur le* exercice* 1911 et 1912; — le pro
jet de loi relatif au report de l'exercice 1911 À 
l'exercice 1612 de crédits concernant les budget* 
annexes des chemin* de fer de l'Etat; — la pro
position de loi portant ouverture d'un crédit 
extraordinaire pour la participation du ministère 
de la Guerre i l'érection des monuments qui se
ront élevés, en Russie, à la mémoire de* mort* 
dé la campagne de 1812. 

LA CONSTRUCTION D'HABITATIONS 
A BON MARCHE A PARIS 

M. VortBi dépose son rapport sur le projet 
-"- J - t>n»;« i. contracte? nn Mm-.otôriaant la vifie de Paris a contracter nn em

prunt de 200 

^ ^ ' « r d ' é c U r é e et la di*c»«ion. immé-

drst» ordonné*. 

ÏÏStXaoÔ million* en A v « de 1 . construction 
5ih«bitations à bon marche • _ • • 

contre 1*_ 

s ' o r t o V u j j ^ r ^ e l L ^ j 6 ' » 
la, natMMité de résoudre -par H 

M, D e u i » prqte»1 

L'ordre du jour appelle la discussion de l'in
terpellation de M. Paul Meunier sur certaines 
violations de la liberté individuelle commises p3r 
la police. 

M. PAL'I. MEUNIER monte à la tribune pour dé-
velopper son interpellation. 

Un orateur signale plusieurs cas d'arrestations 
arbitraires opérées à Paris et qui n'ont été l'ob
jet d'aucune sanction. 

UN VIF INCIDENT 
M. PAL-L MEUNIER. — Je proteste contre la 

plaie de la police des mœurs qui prolonge à notre 
époque les lettres de cachet et qui est un véritable 
scandale. 

M. DHIANT. — Vous êtes le dernier qualifié 
pour parler de scandale. (Mouvements. Bruit à 
gauche. ) 

M. P. MEUNIER. — Je ne rabaisserai pas le dé
bat à une discussion avec M. Driant. (Protesta
tions à droite et au centre.) 

M. PAUL MEUNIER termine son discours. 
L E COMMANDANT DRIANT. — Quand j'ai entendu 

M. Meunier parler dfc scandales dont les femmes 
sont victimes, je n'ai pu m'empêcher de lui dire 
ce que je vais lui répéter les yeux dans les yeux. 

L E PRÉSIDENT. — Pas de paroles provocantes. 
Voix à droite: Laissez parler! Laissez parler! 
L E COMMANDANT DRIANT. — Meunier a dit que 

la liberté des Unîmes doit être respectée dans la 
rue. Je dis, imoi, qu'il faut aussi respecter cette 
liberté des femmes chez elles. Or, je connais un 
homme qui a violé le domicile d'une jeune insti
tutrice, pendant son absence. Cet homme a dé
croché le crucifix suspendu dans cette chambre et 
l'a jeté dans un vase de nuit, puis il s'est enfui. 
Cet homme (et M. Driant la main tendue désigne 
l'orateur, cet homme, messieurs, c'est M. Paul 
Meunier. (Exclamations de colère à droite. Le cen
tre applaudit M. Driant). 

M. PAUI, MKUNILR. — Tout le monde dans 
l'Aube a démenti ce mensonge abominable dès 
qu'il a été publié dons des feuilles de chantage. 
(Applaudissements à gauche.) M. Driant pour
suit une querelle personnelle qui date du moment 
où il soutenait la réaction dans l'Aube. ( Applau
dissement* à gauche. Protestations à droite et au 
centre.) 

Après une intervention de M. Colly, le.prési
dent donne lecture de l'ordre du jour suivant dé
posé par M. Paul Meunier: 

• L^ Chambre, résolue à faire respecter la li
berté individuelle, invite le Gouvernement à lui 
présenter un projet de réforme de la police spé
ciale des mœurs et passe à l'ordre du jour. » 

Voix dirertet: L'ordre du jour pur et simple.' 
Par 320 voix contre 241, 1 ordre du jour pur et 

simple est adopté. 

Les Habitations à Bon Marché 
L'ordre du jour appelle la suite de la discus

sion des propositions relatives aux habitations à 
bon marché. 

LE PRÉSIDENT. — J e rappelle à la Chambre 
qu'elle a. dans sa séance du 4 juillet, adopté l'ar
ticle premier. 

Nfc BARTHE a la parole sur l'article 2. 
M. BARTHE. — Les droits perçus par le'fisc sur 

les habitations à bon marché sont exorbitanU. A 
Vincennes, par exemple, il y a des habitations à 
bon marché dont le loyer est de 250, 325 et 395 
francs. Le fisc trouve ce prix pas assez élevé et 
calcule l'impôt sur les prix de 270, 360 et 460 fr. 
Il' faut absolument que le ministre dés Finances 
s'entende sur ce point avec son collègue du tra
vail. (Très bien, très bien.) 

Un amendement de M. Honnorat relatif à l'é
tendue de la petite banlieue de Paris est adopté. 

L'article 2 est adopté. 
L'article 3 est adopté avec , une modification 

proposée par la Commission tendant à fixer à 20 
ans, pour les actions, la durée do la garantie 
d'intérêt et, pour les obligations, à les faire con
corder avec le délai prévu pour l'amortissement. 

Les articles 4 à 8 sont adopté*. 
M. DE GAIUIAP.D-BANCEL, sur l'article 9, pré

sente un amendement tendant à ce que'les affi
ches ayant pour but de vulgariser le bien de fa-

' Présidence de 'M. Ant. DUBO-TT, président 
La séance est ouverte à 2 iieures 20. 
Le Sénat prend en considération la proposition 

de loi de M. Chastenet, tendant à instituer un 
privilège agricole. 

M. KI.OTZ dépose le projet de loi relatif aux 
contributions directes et vaxes assimilées de l'ex
ercice VJL3. 

Le projet est renvové ù la Commission des finan
ces. 

Le «.Sénat adopte ensuite plusieurs projets de loi, 
*5T.Tï'autr?s : le projet, de loi autorisant le gou
vernement à déclasser -des ouvrages défensifs si
tués sur les frontières du Nord et de l'Est ; le pro
jet de hfc autorisant le -gouvernement à déclasser 
<les ouvrages défensifs dp.ns la région du Nord. 

Le projet Je loi relatîï à. la participation de la 
France à l'Exposition de Gand en 1913. 

Le Protectorat Français 
au Maroc 

L'ordre du jour appelle la discussion du traité 
• de protectorat marocain. 
I M. DE LAMARZELLI; présente diverses critiques sur 

ce traité. 11 dit néanmoins qu'il le votera parce 
que le gé»téral Lyautey le demande. 

M. BAVDIN, rapporteur, demande au Sénat de 
voter le traité qui est la conséquence de nos actes 
antérieurs. 

M. JENOUVRIER prend ensuite la parole. 
DISCOURS DE M. JENOUVRIER 

M. JENOUVRIER. — Je voterai le protectorat 
sans hésitation ; maljrré les ennuis qu'il nous a 
causés, le gouvernement a tiré de la situation, qu'il 
n'a pas créée, le meilleur parti possible. 

D'autre part, je demanderai au Gouvernemen? 
d'accorder aux droite les plus respectables, la 
protection qu'ils méritent. Nous avons un corps 
d'occupat' :J'—*-'- — *"**- Aaa 1 | , m l n M u WWIP. .W considérable, uno partie des troupes 
métropolitaine ; la grande majorité est catholique 
et affirme ses convictions. Le gouvernement a ou
blié d'organiser un corps d'aumôniers catholiques. 

II faudrait reprendre avec le Saint-Siège des né
gociations diplomatiques, comme Va fait souvent 
fa France au cours de son histoire. Bien ne s'y 
oppose, ni la loi de 19G5 sur la Séparation, ni le 
principe laïque de notre gouvernement. Cette re
prise n'entraînerait, ni de près de loin, un concor
dat. Beaucoup de puissances n'ont pas de concor
dat et elles ont un ambassadeur pour défendre les 
droits des catholiques. Bien des difficultés dispa
raîtraient si vous vouliez causer avec le Pape. 
(Très bien! Très bien!) Beaucoup de républicains 
préconisent cette reprise de négociations, entr'au-
tres, MM. Loubet, Hanotaux, Boutroux, Aynard. 

D I S C O U R S D E M. P O I N C A R E 
ld. POINCARE, président du Conseil. — Le traité 

franco-allemand a donné lieu à une brillante dis
cussion où certaines imperfections ont été signalées, 
mais personne n'a songé à demander l'évacuation 
du Maroc. Tout le monde a compris qu'il était 
impossible de laisser une autre nation que la nôtre 
s'installer au Maroc. 

LES NHaOVlATlOXH AVEC L'ESPACXE 
Le traité actuel ne pourra qu'en faciliter l'ac

complissement. 
Si Mouley Hafid voulait abdiquer son fils et 

successeur serait tenu de l'exécuter. 
La conquête du Maroc ne se consolidera pas en 

un jour, mais 1̂  pays juge les choses avec calme ; 
nous ne devons pas lui dissimuler les dificultéss 
l'œuvre sera longue à accomplir. Le gouvernement 
sait qu'il peut compter sans réserve sur le pa
triotisme du Sénat. (Applaudissements sur de nom
breux bancs.) 

La discussion générale est close. L'article uni
que du projet de loi est adopté. 

Après l'adoption des quatre contributions et de 
divers autres "petits projets, le 'Sénat s'aojurne à 
demain matin 9 heures 30. 

La séance est levée à 6 heures 40. 

O n sa i t à la s u i t e de cmelle l o n g u e e t âpre 
d i s c u s s i o n e t au p r i x de q u e l s efforts, la ré
forme é lectorale à été vo tée ^iar la C h a m b r e . 
Il a fallu a u x p r o t a g o n i s t e s de la B . P . u n e 
vo lonté de fer u n i e à u n e foi é p r o u v é e 
e t à u n e ex traord ina ire s o u p l e s s e d e tac t ique , 

es e m b û c h e s les p l u s perfides furent semée? 
sous l e u r s p a s , par d e s adversa ires auss i 
•uharnés q u e p e u s c r u p u l e u x . U s e u r e n t à 
lutter à la fois contre la rout ine , l ' in térê t , 
l 'apathie d e s u n s e t le part i -pr is de s autres , 

i s o m m e d e travai l que r e p r é s e n t e . lu 
m i s e sur p ied d u n o u v e a u m o d e de scrut in 
o>t é n o r m e . Les h i s t o r i e n s <jui l i ront p l u s 
tard, éw* l'Officiel, l e v o l u m i n e u x c o m p t e -
rendu de c e s i n t é r e s s a n t s d é b a t s , resteront 
confondu* d e v a n t tant d ' é loquence , d ' énerg ie 

l d 'endurance , i ' i cpor t ion i ia l i s t e s e t ant i -
pToport ionnal i f tes o n t tour à t o u r o c c u p é la 
tr ibune p e n d a n t d e s s e m a i n e s , p e n d a n t d e s 
m o i s , n e l a q u i t t a n t après u n e a t t a q u e viru
lente o u une br i l lante dé fense , que pour y 
revenir b i e n t ô t e s s a y e r la force d ' u n n o u v e l 
a r g u m e n t . 

•Il peu t dire que l e s p r i n c i p a u x orateurs 
de tous l e s g r o u p e s , a u s s i b i e n c e u x de droi te 
que c e u x d u ventre ou de g a u c h e , o n t p a y é 

• leur p e r s o n n e d a n s c e tourno i p a r l e m e n 
ta ire . 

D ' a d m i r a b l e s d i s c o u r s furent p r o n o n c é s 
pour ou c o n t r e la réforme qui rirent oub l i er 
les h a r a n g u e s m é d i o c r e s o u m ê m e l e s ridi
c u l e s i n t e r v e n t i o n s de q u e l q u e s d é p u t é s obs
curs . 

P a n a i l e s m e i l l e u r s o u v r i e r s de ce t te loi 
de j u s t i c e et de bon s e n s , M. Char les Be-
no i s t o c c u p e la première p lace . D e p u i s de 
l o n g u e s a n n é e s , ce lu i q u ' o n a a p p e l é fort 
e x a c t e m e n t « l e père de l'a B . F . s a consacré-
t o u t e s o n i n t e l l i g e n c e , tout s e n t e m p s , t o u t 
s o n d é v o u e m e n t a u s u c c è s de c e t t e ceuvre . 
C'est l u i q u i , avec l e c o n c o u r s de q u e l q u e s 
républ i ca ins c l a i r v o y a n t s , a créé c e v a s t e 
m o u v e m e n t p o p u l a i r e e n faveur d e la ré
forme é lec tora le , q u i a forcé, e n q u e l q u e 
sorte , l e v o t e d u projet d e lo i t ransac t ionne l 
présenté par l e g o u v e r n e m e n t , e t q u i e m p o r 
tera, f i n a l e m e n t , l e s dern ières r é s i s t a n c e s , 
q u ' e l l e s v i e n n e n t d u S é n a t o u d 'a i l l eurs . 

- E n F r a n c e , l e s i d é e s j u s t e s finissent t o u 
jours p a r t r i o m p h e r . M a i s , il e s t cer ta in q u e 
le courant d ' o p i n i o n n e se serai t p a s affinn'e 
a u s s i v i t e e t a u s s i n e t t e m e n t d a n s ' ce t t e 
q u e s t i o n d e v o t e , s i M. Char les Beno i s t 
n 'ava i t p a s apporté à l a défense d ' u n pr in 
c i p e é q u i t a b l e e t fécond, l ' appu i de sa g r a n d e 
autor i t é , d e sa s c i e n c e e t de s o n t a l e n t . 

L 'ac t ion p a r l e m e n t a i r e n'a é té que la ré
s u l t a n t e de la p r o p a g a n d e A i t e avec u n zèle 
i n l a s s a b l e à travers l e p a y s , par l e d é p u t é 
d e Paris e t s e s a m i s d u g r o u p e proport ion-
na l i s t e . La bata i l l e é ta i t g a g n é e déjà s u r l e 
terrain n a t i o n a l q u a n d la l u t t e a c o m m e n c é 
à la Chambre . Ht c 'es t c e q.ui rend m o i n s 
c o m p r é h e n s i b l e l ' é t r a n g e a v e u g l e m e n t d e s 
major i ta ires emi, e n s 'obs t inant clans u n e op
pos i t ion s tér i l e , t rava i l l en t rée l l ement contre 
l e v œ u d e la n a t i o n . 

M a u r i c e A u b e r t . 

Le Gsureur Français Bouin 
Aux J I M Olympiques de Stockholm 

Aux jeux o lympiques de Stockholm, l 'un 
des nombreux records établ is chaque jour par 
les athlètes est revenu à un França is , le cou
reur à pied Bouin . 

Sur la dis tance de 5.000 mètres , dans une 
course de série , Bouin a pris la tête dès le 

Le coureur français ROL'IX 

départ devant ses huit concurrents et , menant 
d'une allure soutenue , les a battus par 250 
mètres , terminant le parcours en 15 minutes 
5 secondes , et battant le précédent record 
(15 minutes 10 secondes ) , détenu par 1 An
g l a i s Robertson depuis igoo. 

L a victoire de Bouin a été applaudie vi
goureusement par les ass i s tants français . 
Mais , dans la finale, Bouin s'est c l a s sé se
cond, c o m m e nous l 'avons dit hier. 

(ta raid de nos officiers de réserve 
L ' A R R I V É E A L O N G C H A M P S 

L o n g c h a m p , 11 j u i l l e t — L e r a i d h ipp i 
q u e o r g a n i s é p a r l e m i n i s t è r e d e la g u e r r e 
s ' e s t t e r m i n é a u j o u r d ' h u i , à l ' h i p p o d r o m e 
d e L o n g c h a m p a 

O n s a i t q u e l ' épTeuve c o m p r e n a i t u n par
cours d e 30 k i l o m è t r e s à p i e d , 70 k i l o m è 
t r e s à b i c y c l e t t e e t 400 k i l o m è t r e s à c h e v a l . 

L e s c o n c u r r e n t s d e v a i e n t p a r t i r d ' u n 
p o i n t in i t ia l , s i t u é a u x q u a t r e p o i n t s car
d i n a u x , n o r d , e s t , o u e s t , m i d i , l e s a m e d i 
6 ju i l l e t , à mid i , p o u r arr iver l e 11 j u i l l e t , 
e n t r e neuf h e u r e s e t d i x h e u r e s à l ' h i p p o 
d r o m e d e L o n g c h a m p a . 

102 c o n c u r r e n t s . p r i r e n t j e d é p a r t . L e c o n 
t r ô l e f u t o u v e r t c e m a t i n , à neuf h e u r e s , à 
l ' e n t r é e d u p e s a g e d u c h a m p d e c o u r s e s de 
L o n g c h a m p s . L e l i e u t e n a n t ^ c o l o n e l Saf froy 
e t l e c o m m a n d a n t H e n n e l i n s e t e n a i e n t a u 
c o n t r ô l e e t p r e n a i e n t l e s c a r n e t s d e r o u t e . 
L e s c a v a l i e r s s e r e n d a i e n t sur • l a p i s t e , 
a p r è s u n s e c o n d c o n t r ô l e s o u s l e s o r d r e s 
du g é n é r a l L o u b a t e t du l i e u t e n a n t - c o l o n e l 
B r e c a r t ; i l s s e r e n d a i e n t e n s u i t e a u p e t i t 
b o i s pour e f f ec tuer , Bur l a p i s t e , u n d e r n i e r 
p a r c o u r s d e 1.200 m è t r e s , a l l u r e l ibre . 

T o u s l e s c o n c u r r e n t s o n t e f f ec tué c e der
n ier p a r c o u r s a u g a l o p , b e a u c o u p t r è s bri l 
l a m m e n t e t à v i v e a l lure . 

A mid i , l e c o n t r ô l e a é t é f ermé . Q u a t r e -
v i n g t - q u a t r e off ic iers o n t r e m i s a u c o n t r ô l e 
l eur c a r n e t d e r o u t e . D e m a i n , l e s c h e v a u x 
s e r o n t e x a m i n é s p a r l a c o m m i s s i o n d a n s l a 

3&4J*ll»V , l"w ,^*"" f ' 

Li SurriJtili-THrqie 
VERS LA PAIX 

Londres , 11 juil let . — D a n s l e s cercles di
plomat iques le bruit court que des négoc ia 
tions directes sont e n g a g é e s en ce moment en
tre R o m e et Constant inople pour mettre un 
terme à la guerre . 

D e s d é p è c h e s de Constant inople , reçues , ce 
soir , tendent à confirmer cette rumeur. L e dé
part, samedi dernier, de Sa ïd -Halen-Pacha , à 
V i e n n e , est l i é , dit-on, à ces négoc ia t ions . 
Rien n'a transpiré, e n ce qui concerne les con
di t ions . 

L A S I T U A T I O N E N T U R Q U I E 
L a cr i s e M i n i s t é r i e l l e 

C o n s t a n t i n o p l e , 11 ju i l l e t . — C o n t r a i r e 
m e n t à c e q u ' o n a v a i t d i t , N a z i m b e y a 
re fusé c a t é g o r i q u e m e n t l e p o r t e f e u i l l e d e l a 
guerre . 

L e c o n s e i l d e s m i n i s t r e s a d é l i b é r é sur 
la s i t u a t i o n c r é é e p a r la d é m i s s i o n d e M a h -
m o u d - C h e v k e t e t sur l e c h o i x d e s o n suc
ce s seur . 

A u c u n e d é c i s i o n d é f i n i t i v e n 'a é t é pr i se . 
O n a s s u r e q u e l e p o r t e f e u i l l e a é t é offert 
à I z z e t P a c h a , a c t u e l l e m e n t c o m m a n d a n t 
d e s t r o u p e s de l ' Y é m e n . D ' a u t r e s c h a n g e 
m e n t s s o n t i m m i n e n t s d a n s l e p e r s o n n e l 
du m i n i s t è r e d e la g u e r r e . 

L A R E B E L L I O N S ' E T E N D 
D A N S L ' A R M É E 

C o n s t a n t i n o p l e , 11 ju i l l e t . —- D ' a p r è s d e s 
b r u i t s m i s e n c i r c u l a t i o n d a n s l e s s p h è r e s 
d e l ' o p p o s i t i o n , l e m o u v e m e n t qu i s e m a n i 
f e s t e p a r m i l e s off ic iers s e p r o p a g e a u s s i 
m a i n t e n a n t d a n s l e c o r p s d ' a r m é e d e D a 
m a s . 

Le Sénat et la H. P. 
UNE REUNION 

ANTIPROPORTIONNALISTE 
P a r i s , 11 j u i l l e t . — C o m m e on l 'ava i t a n 

n o n c é , l e s s é n a t e u r s antiproportionnalist:>s 
se son t r é u n i s à une h e u r e et d e m i e , d a n s l e 
leca l de la c o m m i s s i o n d e s d o u a n e s . 

LE COMMUNIQUÉ OFFICIEL 
A la s u i t e de la r é u n i o n , le procès-verbal 

s u i v a n t a été c o m m u n i q u é à la presse : 
« U n e r é u n i o n d e 140 républ i ca ins ant i -

p r o p o r t i o n n a l i s t e s d e l a Gauche Démocrati
que e t de VU»ion Républicaine d u S é n a t 
s 'es t t e n u e au L u x e m b o u r g , sous la prési 
d e n c e de M. E m i l e C o m b e s , à l'effet d ' exa
m i n e r la q u e s t i o n de la R. P . e t des droi ts 
d u suffrage u n i v e r s e l . 

> M M . C o m b e s e t C l e m e n c e a u ont proposé 
la n o m i n a t i o n d ' u n e c o m m i s s i o n d ' é tude com
posée de $c m e m b r e s d u S é n a t , a u x q u e l s 
v i e n d r o n t s 'adjo indre 30 m e m b r e s de la 
Chambre . Cet te p r o p o s i t i o n a été v o t é e à 
l ' u n a n i m i t é m o i n s 2 v o i x . 

• U n e d i s c u s s i o n s 'es t e n s u i t e e n g a g é e s u r 
l e p r i n c i p e et l e s c o n s é q u e n c e s de la R. P. 
a u p o i n t de v u e de l ' in térê t supér i eur de la 

dans les m o n t a g n e s de la Rouco , é levées dé 
près de 2.000 mètres au-dessus du niveau de 
la mer. 

Le gouverneur e spagno l de la province 
frontière d'Orense serait révoqué à cause de 
son manque de fermeté dans la survei l lance 
de la frontière. 

La Referme Electorale 
LA NOUVELLE LOI 

Voici le texte de la nouvel le loi électorale 
dont !a Chambre a voté l e n s e m b l e : 

Article premier 
Les membres de In Chambre de» Dtpuiét sont 

élus «% scrutin de liste avec représentation de» 
minorités. 

Art. 2 
Chaque département forme une cheonteription 

électorale. 
Art. 3 

Le. nombre de» sièges attribués à une circons
cription est calculé d'après le nombre de» habi
tants de nationalité française. 

Chèque circonscription élit un député par 
70.0CO habitants français 11 -par fraction supé
rieure à 20.00C. 

Le. nombre des députés à élire par chaque ci / ' 
conscription est fixé conformément au tableai 
annexé ù la présente loi. 

Art. 4 
N'ul ne peut être candidat dan* plus d'un» 

circonscription. 
Art. 5 

Les listes sont constituées, pour chaque^ cir 
conscription, par les groupements de candid?.o 
qui sont présentés conjointement par deux centi 
électeurs inscrits dans la circonscription, et qui, 
par une déclaration signée par enx et dûmeni 
légalisé?, acceptent la candidature dans cette 
circonscription. 

Une liste ne peut comprendre un nombre de 
candidats supérieur à celui des députés à élire 
dans la circonscription. 

Toute candidature isolée est considérée comme 
formant une liste à elle seule. 

Art. 6 
Toute liste doit être déposée à la préfecture 

désignée à cet effet, à partir de l'ouverture de la 
période électorale, et au plus tard dix jours francs 
avant celui du scrutin. 

La préfecture enregistre la liste et son titre, 
et lui donne un numéro d'ordre. 

L'enregistrement est refusé à toute liste por
tant plus da noms qu'il n'y a de députés à élire. 

Il est également refusé à toute liste portant 
le nom d'un candidat figurant sur une autre Irsie 
déjà enregistrée dan s la circonscription. 

N e peuvent être enregistrés que le* noms àm 
candidats qui ont fait leur déclaration en se con
formant aux dispositions des articles 4 et 5. 

L'enregistrement ne peut être refusé pour aucun 
autre motif. 

Il est donné un reçu provisoire du dépôt de 
la liste à chacun des candidats qui la composent. 

Le récépissé définitif est délivré dans les vingt-
quatre heures. 

Art. 7 
Si des déclarations sont déposées par le mëms 

citoyen dans plus de deux circonscriptions, les 
deux premières en date sont seules valables. 

Si elles portent la môme date, toutes sont nul
les. 

Art. 8 
Un candidht inscrit sur une liste-.ne.peut en être 

rave que s'il notifie à la préfecture, par exp:oit 
d'fiuissier, la volonté de s'en retirer, douze jours 
francs avant celui du scrutin. 

Art. 9 
Toute liste peut être complétée, s'il y a lieu, 

au .plus tard dix jours francs avec celui du 
scrutin, .par le nom de nouveaux candidats, qui, 
présentés par tous les candidats déjà inscrits 
sur la liste, font la déclaration de candidature 
exigée par l'article 5. 

L'ordre de présentation des noms portés su* 
la liste peut être modifié par une déclarât ioc 
conforme de tou s les candidats de cette liste» 

!-au plus tard dix jours francs avant celui du 
fc- scrutin. 

Art. 10 
Plusieurs listes appartenant à une même cir. 

conscription peuvent déclarer mettre en commut 
de l'attribution de» tiiget. R é p u b l i q u e la q u e s t i o n m i n i s t é r i e l l e é tant i leurs suffrage» en vue de Patti 

m i s e hors de c a u s e . A ce t t e d i s c u s s i o n o n t 'correspondant aux restes. 
" i m p a r t : M M . C o m b e s , C l e m e n c e a u A Bé- , ^Ze^nf'leTnfémTdZ 
rard, M a x i m e L e c o m t e , C o u y b a , Oouz . 
S t r a u s s , Chaute ir .ps , T h . Girard, F . D r e y f u s , 
Ournac , V i g e r , e tc . U n a procédé e n s u i t e à 
la n o m i n a t i o n de l a c o m m i s s i o n d 'é tude . » 

L e s 30 m e m b r e s d u C o m i t é d i t de dé fense 
d u suffrage un iverse l son t c o n v o q u é s pour 
vendred i à d e u x h e u r e s e t d e m i e , d a n s l e 
local de la c o m m i s s i o n d e s d o u a n e s . On croit 
q u e l e b u t de la r é u n i o n e s t s i m p l e m e n t l i 
format ion d u bureau . 

D a n s l e c o u r a n t d e l 'après -mid i , M M . Cle
m e n c e a u e t C o m b e s , rencontrant M. P o i n 
care , l u i ont déclaré q u e le m o u v e m e n t dont 
i l s a v a i e n t pr i s l ' i n i t i a t i v e , n 'éta i t n u l l e m e n t 
d i r i g é contre lu i . 

LA COMMISSION DE LA CHAMBRE 
L e g r o u p e d e d é f e n s e républ i ca ine de la 

C h a m b r e a dés içmé u n e c o m m i s s i o n d e yt 
m e m b r e s q u i s 'abouchera avec ce l l e d u S é n a t 
e n v u e de la p r o p a g a n d e à faire d a n s l e p a y s 
contre la R. F . 

Le Congrès des Mineurs d'Amsterdam 
JOURNEE DE HUIT HEURES 

OU SEMAINE DE CINQ JOURS? 
A m s t e r d a m , u juil let . — Aujourd'hui, au 

C o n g r è s international des mineurs , les délé
g u é s a l l emands se sont o p p o s é s au texte pro
posé par la France et réd igé en ces termes : 

« N o u s e s t i m o n s que le t emps est venu de 
hâter la m i s e en pratique de la journée de 
huit heures , de l'entrée à la sortie pour tous 
les travai l leurs de la mine , fond et surface , 
avec s t ipulat ion d'un m a x i m u m pour chaque 
ouvrier de 48 heures par semaine . » 

Ce texte , ont- i ls dit , e s t e n contradict ion 
avec celui présenté par les A n g l a i s , et disant : 
« Le C o n g r è s se prononce en faveur d'une 
méthode uniforme de travail , d'au plus c inq 
jours par s e m a i n e , dans tous l es charbon
n a g e s des b a s s i n s représentés . » 

Cette quest ion est renvoyée au Comité in
ternational pour plus ample cons idérat ion, et 

( p o u r fixation d'une date à laquel le , dans l'opi-
T i t a m ^ g a i g , ht ««ftrstine 8e craq jours « e -

U TENTATIVE 
des Royalistes Périmais 

BRUITS SENSATIONNELS 

UN RÉGIMENT DE CAVALERIE 
SE SERAIT JOINT 
AUX ROYALISTES 

Madrid, n juil let . — L e bruit court que 
la colonne Paiva Couceiro, actue l lement à Vil-
la-Ucal , aurait incendié la ville de Chaves . 
On ajoute que le rég iment de cavalerie , lan
cé à la poursuite des royal is tes de Cabace iras-
de-Basto , après avoir s imulé une attaque, 
s'est joint aux i n s u r g é s , fa isant cause com
mune avec eux , aux cris de : c Vive le roi 1 
Vice Païva-Couceiro ! » 

Ce rég iment doit comprendre 1.000 hom
m e s environ. 

A L i sbonne , toutes l es casernes sont sur
ve i l lées par des g r o u p e s de Carbonari qui 
épient les moindres m o u v e m e n t s des officiers. 

L i sbonne , 11 juillet. — L e s révoltés de 
Cabaceiras-de-Basto sont à Cavcz et à Moi-
m e n t a s , m u n i s d'armes de guerre , et auss i 
de p iques , de faux, de serpes . I ls semblent 
titsposés à altar renforcer les res tes «les ban-
Bés de PaivU'Cc-UMirb, qui s e sont léftfljrees 

faites à la pré 
délais que les déclara 

tions de candidatures. 
Elle, ne sont valables que si elle» sont réripra 

que» et signées par le premier candidat de ckm 
que liste. 

.Si ces déclarations sont libellée» sur feuille» si. 
parées, chacune d'elle» doit faire mention expres
se de toutes le» listes formant le. groupement. 

Cette ausa en commun ne peut être dénoncé» 
pour une liste gue par le premier condidat de 
cette liste, dan» les même» condition» et délai» 
que le retrait de candidature. 

Art. 11 
Le dimanche précédant l'ouverture du scrutin, 

les listes enregistrées doivent être affichée* à la 
porte des bureaux de vote, par les soins de 
l'administration préfectorale, avec leur numéro, 
leur titre et s'il'-y a l ieu la désignation des liste* 
avec lesquelles el!es mettent en commun leur* 
suffrages. 

Art. 1» 
Les bulletins de rote de toutes les listes de 1* 

circonscripiioi» sont imprimés sur une même teutlh. 
par les soins de l'administration. 

Chaque liste porte le numéro qui lui a été attri
bué, son titre et s'il y a lieu la désignation def 
listes avec lesquelles elle met eu commun ses suf
frages. 

Les noms des candidats sont imprimés sufranl 
l'ordre (le présentation. Des lignes en blanc sont 
laissées au bas de chacun des bulletins. En outre, 
sur chacune de ces feuilles. U est réservé un but 
letin blanc, portant également un numéro de Wsta. 

Ces bulletins doivent pouvoir se séparer tact, 
lement. 

Deux feuilles de-bulletins, alusvQnMme. circulaire, 
remise par chaque liste de candidats, sont distri
bués à chaque électeur, en même vernie que tes 
cartes électorales, par les-soins de l'administrais**. 

Vu règlement d'admintstrauon pubtvquc nxe les 
dimensions et poids maxima des circulaires, ainsi 
que les conditions de remisetde ces diverses^piéces. 

De plus, des feuilles.de bulletins sont a la dis
position des électeurs dans toutes ' les* sections da 
vote. 

Sont, déclarés nuls uousvbuueuns autres-que ceux 
fournis par l'administration. 

Art. 13 
Chaque électeur dispote d'autanfde tuffraet— 

qu'il y a de député» à ilire dan* la^rcontcnpttim, 
Art. U 

Lorsqu'un bulletin de vote contientAU» nombraMM 
suffrages supérieur a celui des députes * «lire, c e 
buUetln est valable, mais les derniers noms inscrits 
au delà de ce nombre ne sont pas comptés. 

Toutefois, lorsque l'on ne peut déterminer l'oritre) 
de ces suffrages, le bulletin 1 est,, nul. 

Lorsque le nom d'un candldar est répété sur un 
bulletin de vote, ce dernier est valable, maie 41 
n'est compté qu'une voix a ce candidat. 

Art. u 
Les suffrages donnés aux candidats comptent là» 

dtviduellement a ces candidats, ainsi qu'à la ltstn 
dont ils font partie. 

Les suffrages non exprimés sur tout bulletin ta» 
complet portant un titre et un numéro de liste son» 
cornette à cette liste. . 

Les suffrages retUMllts par un candidat décérf* 
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